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CORPS  LÉGI^SXATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

E T 

PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Jfu  nom  d'um  CommiJJion  fpéciale  formée  pour  V examen  delà 
pétition  du  citoyen  Malmbourg» 

Séance  du  8 Brumaire  , an  5, 


Citoyens  législateurs, 

Vous  avez  renvoyé  4 une  commiffion  fpécîale  Pe^'ameu 
de  îa  pétition  d’un  citoyen  non  moins  inter  (Tant  pai  fa  fittia- 
îion  aéluelie  par  les  iervices  au’il  a iendus  & par  ceux 
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qu’il  fera  encore  en  état  de  rendre  lorfqu  ii  aura  éprouvé  les 


effets  de  votre  juftice. 

Ayant  droit  de  revendiquer  la  dotation  d\in  collège  de 
Saint-Nicolas  en  Lorraine  , Ciiarles-François  Maimbourg  , 
fiifcepiible  d’ailleurs  des  récompenfes  dues  à fes  fervices  per- 
fonneis , s’adreffa  à Fancien  gouvernemenr. 


La  commiffîon  eccléfiaftique  alors  exiftance,  en  reconnoif- 
fant  la  légitimité  de  la  demande  du  réclamant , crut  qu’il 
feroit  impoiitique  de  la  lui  accorder  par  le  danger  de  Icxemple 


d’une  telle  reftitution. 

On  ne  pouvoir  pas  cependant  l’éconduire  les  mains  vides; 
on  lui  fiiggéra  en  confé€|uence  de  chercher  fon  indemnité 
dans  quelque  conceffion. 

Le  gouvernement  français  montroit  à cette  époque  le  dehr 
d’utiliier  la  conquête  de  la  Corfe,  de  fertilifer  fon  foi,  d’y 
former  des  établiiîemens  , & le  citoyen  Maimbourg  étoit,  ca- 
pable de  fecodder  des  vues  auffi  légitimes. 

On  loi  expédia,  le  S mai  1778,  des  lettres  - patentes  de 
conceffion  du  Procoïo  de  Santa  Giulia. 

Si  d’  an  côté  les  conditions  qu’on  lui  impofa  le  mettoient 
dans  la  nécefiiré  de  fondre  tous  fes  moyens  dans  le  nouvel 
établiiTemenc,  on  lui  promit  des  c-iicouragemens  bien  propres 
à foutenir  fon  zèle  ; & pour  vous  en  faire  connoître  les 
edets,  la  commiffioii  fe  bornera  à tranfcrire  ce  ^ que  le  rap- 
porteur de  raffembiée  conftituante  en  publia  au  mois  d^  fep- 
îembre  1791. 

a 11  a été  rendu  le  meilleur  témoignage  de  raélivité  & de 
5>  riîiteiiîgence  que  le  conceffion naire  a mifes  dans  Fexploi- 
#>  îation  de  ce  domaine  : il  réfulte  des  procès-verbaux  dreffés 
35  en  1786  & 1787  , qu’il  exiftoit  alors  fur  fa  conceffion  , 


33  quatre  mai  Tons  , une  briqueterie  & un  moulin  à huile  ; 
33  que  le  conceffionnaîre  a fait  des  défrichemens-  & des  cul- 
» tares  conhdérablcs , & qu’il  a formé  une  pépinière  ^ planté 


cinquante  mille  pieds  d’arbfès.  Des  dévaiktign-s  fucceffivcs 
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» ont  détruit  en  partie  tons  ces  travaux,  quoiqu’il  les  air  pro- 
« régés  par  des  muraiiks  & de  larges  foifés.  Lé  ci  - devant 
intendant  de  Corfe  obfcrve  que  ce  conceilîonnalre  ell 
celui , de  cous  ceux  de  cette  île,  qui  a pris  le  pliu  de  foin 
35  pour  remplir  les  vues  du  gouvernement  & les  conditions 
33  de  la  conceilion. 

» Il  paroît  que  la  conceffion  de  ce  domaine  (c’eH  tou^ 
jours  le  rapportéiir  de  l’allemblée  conitituante  qui  parle) 
,3  lui  a été  faite  pour  indemnité  d’un  bien  de  famille  aiïez 
„ Qoniidérable  dont  le  roi  s’étoit  emparé  induement  ôc  à 
))  l’occafion  duquel  il  avoir  déjà  reçu  en  â- compte  une  peniion 
„ de  deux  mille  livres. 

3»  Il  fera  valoir  fes  droits  &Ies  indemnitée  qui  peuvent  être 
3»  dus  à cet  égard  devant  le  commilTaire  du  roi  à la  liqui- 
3»  dation. 

» Le  conceffionnaire , ruiné  & découragé,  confentau  re- 
» trait  dece  domaine,  fe  réfervant  les  indemnités  qui  peuvent 
lui  être  dues.  33 

D’après  ce  rapport , le  citoyen  Maimbourg , en  exécution 
du  décret  du  5 dudit  mois  de  feptembre,  fe  trouvant  dëpof- 
fédé,  fut  fpécialement  adrelTé,  par  un  fécond  décret  du  27  du 
même  mois , au  commilTaire  liquidateur. 

Celui  -cl  n’ayant  pas  jugé  les  pièces  produites  fuffifantes 
pour  fixer  la  liquidation  , le  citoyen  Maimbourg  s’adrellà  â la 
Convention  nationale , qui,  le  17  brumaire  an  2,  époque  peu 
favorable  pour  les  réclamations  y « En  reconnoilfanc  qu’il  elt 
>3  du  des  fommes  confidérables  à Charles  - François  Maim<- 
33  bourg  • que  le  concellionnaire  ayant  confommé  toute  fa 
33  fortune  pour  améliorer  le  domaine  de  fa  conceilion , il  lui 
» feroïc  peut-être  difficile  de  remplir  les  formalités  prefcrites 
33  par  l’article  IV  du  décret  du  5 feptembre  1791  , faute  de 
moyens  fuffifans  pour  faire  les  avances  néceffaires;  en  pro- 
>3  clamant  que  la  juflice  & la  bienfaifance  de  la  Convention 
53  pourvoiroient  au  befoin  d’un  malheureux  père  de  famille 
33  qui  J fur  la  foi  d’un  traité  fait  aVec  le  gouvenement,  fe 
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»»  regard  oit  propriétaire  incommiitable  cFan  domaine  confî- 

deràble  , y avoit  einployé  toutes  fes  reffources  pour  le  faire 
35  frufllfier  ôz  fe  rrouvoit,  par  la  dépolTedion,  réduit  à la  plus 
>5  fxciM-ne  misère  , fes  efpérances  Sc  les  intentions  blenfai» 
?5  faiiKs  dif  gouvernement  fe  trouvant  ainf  fruftées  ; larCon- 
« venüon  nationale^  en  atteftant  que  la  ccncelbon  faite  au 
55  citoveiî  Mfimbourg  devoit  procurer  de  grands  avantages 
,35  fi  U i/oüvernement  ......  décréta  néanmoins  qu’il 

n’y  avijir  pas  heu  , quant  à préfent  ^ à délibérer  fur  la  demande 
d’îiuiemnité. 

D pais  cette  'poque  de  nouveaux  événemens  furvenus 
dans  ! île  de  Co.fe  ayant  ajouté  à rimpoffibilité  dansJaquelle 
les  premièr'rs  agitations  révolutionnaires  ont  réduit  le  cl- 
îoyen  Main.iboiirg  de  conftater  les  faits  dans'  certaines  formes  , 
il  s’ed:  présente  au  Cioufeîl  avec  f:s  premières  preuves , d’au- 
tant moins  fufpeéles  qu’elles  n’onc  été  contiedices  ni  par 
l’anâ  n ni  par  le  îîouveau  gGUvernem.enr. 

Dan-  eut  état,  & puifqne  la  Convention  a rendu,  à l’épo- 
que des  plus  vioCns  orages  , un  hommage  non  équivoque 
aux  vérités  invoquées  par  le  citoyen  Maimbourg  , exige- 
lost*  on  de  iai  dus  preuves  , ou  plutôt  certaines  formes  de 
preuves  devenues  impratsca'  les  par  deshévënemens  auxquels 
le  réclamant  n’a  e ' aucune  part?  C’eft  ce  que  voîrecommif- 
fioîrn’a  nas  pvnfé  : elle  a jugé  au  contraire  qu’il  étoît  temps 
enfin  de  faire  cefer  l’état  accablant  de  detreile  dans  lequel 
gé  nlt  un  citoyen  recommandable  pour  avoir  voulu  acquérir 
des  roits  à la  reccniioifance  publique,  en  exerçanr,  par  un 
mode  vraiment  utile  à fon  pays,  des  droits  donc  la  légitimité 
ne  fur  pas  conteftée. 

Si  d’abord  Frui  a dû  applaudir  à la  févénré  du  liquidateur , 
g qui  il  n’til;  pernbs  que  de  faire  une  application  des  lois , 
fouvent  trop  rigoareufe,  c’ef  au  Corps  légi/larif  â en  déter- 
miner i'interprétanou  dans  des  circonftances  extraordinaires* 
& c ed  ce  que  votre  commiffion  vous  propofe,  en  vous  fou- 
mettant  le  projet  de  réfolurion  ainfi  conçu. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  conadérant  que  filesé\^é- 
nemens  politiques  ont  trop  fouvent  ralenti  le  cours  de  la 
juftice»  dont  l’adbion  elt  le  plus  ferme  appui  des  fociérés  , le 
Corps  légiflarif  doit  accélérer  fou  rétablifTement  par  tous  les 
moyens  conciliables  avec  l’ordre  public  , conlidérant  que  lî 
le  citoyen  Maimbourg  n’a  pas  fourni  au  coiTsmiiTaire  liquida- 
teur toutes  les  pièces  exigées  dans  les  formes  prefcrites  par  les 
lois  pour  une  liquidation  ordinaire,  les  événemens  qui  avoient 
précédé  fa  dépolTelîion  êc  ceux  qui  l’ont  fuivie  le  mettroienc 
dans  rimpofiibilitë  abfolue  d’obtenir  les  indemnités  que  l’Âf- 
femblée  condituante  la  Convention  nationale  elle  - même 
©nt  déclaré  lui  être  dues,  fi  le  Corps  légiilatif  ne  venoic  au 
fecours  de  ce  créancier , en  reconnoifTant  que  les  titres  par 
lui  fournis  doivent  fujfEre , Ôc  qu’il  feroit  injude  de  le  lailTer 
expofé  à de  nouvelles  lenteurs,  déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii  des  Clnq-Cenrs , après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  rélolution  fuivance: 

\ 

Article  premier. 

En  exécution  des  décrets  des  5^2/  feptembre  1791 , & 
nonobpL’ant  les  difpodcions  de  celui  du  17  brumaire  an  2,  le 
Diredou-e  exécutif  fera  procéder,  ûns  délai,  à la  liquidation 
des  creances  & indemnités  réclamées  par  Charles -François 
Maimbourg  , concedionnaire  du  Procoïo  de  Santa  Giulia , 
dans  j’île  de  Corfe. 

I 1. 

Les  évaluations  feront  faites  1®.  fur  le  plan  gëométriaus 
de  tous  les  uomunes  de  1 île  de  Corfe,  levé  par  Tranclior, 
trigonomètre- vérihcareur  du  terrain  de  Corfe,  en  exécution 
tant  de  1 ordonnance  du  ci  - devant  roi , datée  du  mois  d’avril 
1770,  que  de  celle  du  ci-  devant  intendant  de  Corfe,  du  20 
avril  1791 J qui  fixe  letendue  dudit  Procoïo  de  Santa  Gioîia; 
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2.®.  pour  la  valeur  du  fonds , fur  Füfage  fulvi  par  l’ancien 
gouvernement  & les  atcedatioiis  conformes  données  dans  le 
temps  Sc  par  le  miniflre  des  contributions  publiques  & par 
les  membres  de  rAiîèmblec  conflituante  j 3 . pour  les  conf- 
truétions  , améliorations,  demchemens  , murs,  fodes,  &c. , 
fur  celles  portées  aux  procès-verbaux  faits  en  1786  de  1787  , 
par  ordre  de  l’ancien  gouvernement  j 4^*  pour  la  valeur  des 
arbres  plantés  par  le  concelïionnaire , fur  le  prix  porte  en  la 
foumifEon  faite  par  Sonoles,  1@  2.5  feptembre  1783 , & accep- 
tée par  les  commilTalres  de  l’ancien  gouvernement  le  16  dé- 
cembre fiiivant;  5^  pour  la  valeur  des  primes  accordées  à 
raifoii  des  plantations  en  Corfe  > fur  le  prix  fixé  par  l arrêt  du 
Confeil,  du  ^3  mars  1785  : le  tout  fans  préjudice  des  non- 
jouilfances  dudit  Maimbourge 


La  ptéfente  réfolutioti  ne  fera  pas  imptimëe^  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  u»  melfager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  . an  5. 


